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Monsieur le Secrétaire général,


J'ai l'honneur de vous faire tenir aujourd'hui le rapport annuel des Etats-Unis portant sur les mesures prises pour donner suite à la résolution AG/RES. 1409 (XXVI-O/96) et à la Déclaration de Santiago — Mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.


Des échanges de vues se poursuivent, dans le monde entier, au sujet de mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Moyen-Orient, l'Asie du Sud-Est, l'Asie-Pacifique et l'Afrique.  La paix ne règne pas dans certaines de ces régions.  D'autres régions ont un lourd passé de conflit et de manque de confiance.  Cependant, malgré leurs différences, toutes les régions sont en train d'envisager les moyens de maintenir la paix et de renforcer la sécurité grâce à l'élaboration et à l'adoption de mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité. 


Depuis quelques années, les progrès obtenus par la mise en place et la promotion de mesures d'encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence dans les Amériques permettent de renforcer les relations et de faire diminuer les tensions.  De nouveaux progrès dans ce domaine contribueront à créer un environnement régional qui permette à nos gouvernements démocratiques d'entretenir et de moderniser leurs forces de défense sans pour autant susciter les soupçons de leurs voisins ou conduire à une course aux armements.  Nous attendons la réunion de suivi prévue par la résolution AG/RES. 1412 (XXVI-O/96) que le Gouvernement d'El Salvador a déclaré vouloir accueillir, sous les auspices de l'Organisation des Etats Américains.


Aujourd'hui, j'ai l'honneur de vous faire parvenir le présent rapport d'activité qui indique les mesures que nous continuons à prendre pour mettre en oeuvre la Déclaration de Santiago.  Ce rapport comporte le texte soumis par les Etats-Unis à l'ONU aux fins d'inclusion dans le Registre des armes classiques (Annexe A).  Dans le proche avenir, je communiquerai aussi les documents fournis les années précédentes aux Nations Unies dans le cadre des Comptes-rendus normalisés des dépenses militaires.

Son Excellence

M. César Gaviria

Secrétaire général

  de l'Organisation des Etats américains

Washington, D.C.


Le présent rapport comporte aussi les noms d'éminents experts américains (Annexe B) à faire figurer sur la Liste d'experts de l'OEA en matière de mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité prévue par la résolution AG/RES. 1409 (XXVI-O/96).


Comme je l'ai dit l'année dernière dans ma lettre de transmission du rapport annuel des Etats-Unis sur la Déclaration de Santiago, les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité obtiennent les meilleurs résultats quand tous les membres de l'OEA donnent suite à la résolution.  Cette année, j'espère que les pays du continent seront plus nombreux à participer aux efforts régionaux et mondiaux visant à renforcer la sécurité internationale en mettant en oeuvre les mesures qu'appelle la résolution AG/RES. 1409 (XXVI-O/96) de l'OEA et la Déclaration de Santiago.

     Je vous serais reconnaissante de bien vouloir transmettre le présent rapport à la Commission sur la sécurité continentale et de le diffuser auprès des Missions permanentes.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.


Harriet C. Babbitt


Ambassadeur


Représentante permanente
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A.
Adoption progressive d'accords concernant le préavis d'exercices militaires

Les Etats-Unis ont mis en place un mécanisme permettant d'informer tous les 23 pays du continent à propos des exercices multilatéraux importants qu'ils organisent dans la région.  Ces notifications, publiées sur une base régulière, se font tout au long de l'année.  (Les Etats-Unis adressent ces communications diplomatiques à l'OEA, à ses Etats membres et au Conseil interaméricain de défense.


L'Annexe D présente une vue d'ensemble et un résumé des exercices multilatéraux que les Etats-Unis ont l'intention d'effectuer durant la période octobre 1996-octobre 1997.


B.
Echange d'informations et participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et aux comptes-rendus internationaux normalisés des dépenses militaires.

Chaque année, les Etats-Unis envoient au Secrétaire général de l'OEA, à la Commission sur la sécurité continentale et aux Etats membres de l'OEA copie des informations qu'ils fournissent au Registre des armes classiques des Nations Unies.  La communication de cette année est reproduite dans l'annexe A.  Ces données sont fournies comme suite à la décision figurant dans la Déclaration de Santiago et aux dispositions de la AG/RES. 1284 (XXIV-O/94) adoptée par l'Assemblée générale à Belem, au Brésil.  Dans le proche avenir, les Etats-Unis fourniront aussi les documents remis les années précédentes aux Nations Unies dans le cadre des procédures internationales normalisées de compte-rendu des dépenses militaires.  Les Etats-Unis ont cessé de fournir ces documents en 1991 afin d'examiner les méthodes de préparation, dans le but d'y faire figurer les dépenses des forces stratégiques.


C.
Encouragement de l'élaboration et de l'échange d'informations concernant les politiques et doctrines de défense.

L'année dernière, les Etats-Unis ont communiqué à l'OEA et aux Ministères de la défense et des affaires étrangères de 34 pays du continent copie du rapport annuel que le Secrétaire à la défense adresse au Président et au Congrès.  Le rapport de 1997 sera publié avant la fin de l'année et, comme dans le passé, sera communiqué à tous les membres de l'OEA.  Ce document renferme des informations concernant les effectifs, la structure et les moyens des Forces armées des Etats-Unis, leur déploiement et les grands programmes militaires des Etats-Unis, y compris les achats d'armes.  Plus tard, avant la fin de l'année, la délégation des Etats-Unis près l'OEA présentera à la Commission sur la sécurité continentale un modèle de table des matières des "livres blancs de la défense" afin de stimuler les discussions au sujet de cet important élément des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.  Ce mois-ci, M. William Cohen, Secrétaire à la défense, s'est engagé, à l'occasion du Symposium de l'Hémisphère occidental, à Miami, en Floride, à fournir aux membres du continent "l'étude quadriennale de la défense" publiée par le Département de la défense.  Il s'agit d'une étude détaillée des politiques et de la stratégie de défense des Etats-Unis.


D.
Possibilités de consultation visant à limiter et à contrôler les armes classiques


Les Etats-Unis ont activement encouragé le contrôle des armements dans les Amériques en faisant connaître leur expérience en matière de limitation des armes classiques et stratégiques et en apportant sur demande une assistance technique dans le domaine du contrôle des armements.  On peut citer en exemple la déclaration de soutien du traité de sécurité démocratique en Amérique centrale signé le 15 décembre 1995 à San Pedro Zula, au Honduras, par les Présidents du Costa Rica, du Honduras, du El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua et de Panama.  Les Etats-Unis ont déclaré:



L'engagement vigoureux du traité à l'égard de la consolidation de la démocratie, de la primauté du droit et du développement de la région est un important élément.  Avec la signature de ce traité, les pays de l'Amérique centrale ont poursuivi leur route qui les mène du conflit à la paix et de la paix à un développement durable et à la démocratie.  La région donne un exemple positif de solution pacifique des conflits et du renforcement de la confiance durant l'après guerre froide.  La signature du traité mène à son terme une évolution qui a commencé avec les accords de paix d'Esquipulas II.  Le traité met un point final à de longues négociations et à une action positive de la Commission de la sécurité de l'Amérique centrale.  Les Etats-Unis espèrent que l'exemple de l'accord de San Pedrio Zula encouragera la mise ne place de dispositifs régionaux et sous-régionaux permettant de créer la transparence et la confiance mutuelle dans d'autres parties du monde.


E.
Accords sur l'invitation d'observateurs aux exercices militaires, les visites d'installations militaires, les dispositions permettant l'observation d'opérations routinières et l'échange de personnel civil et militaire pour leur donner une formation ordinaire et avancée.

En 1996 et 1997, dans le cadre du programme d'éducation et de formation militaires (programme IMET), les Etats-Unis ont accueilli des représentants civils et militaires de tous les 33 pays.  Durant l'exercice 1996, le programme a donné une formation à 2 199 stagiaires du Continent américains.  Ce programme, qui se poursuit, offre de précieuses occasions de formation, d'échange d'informations et de compréhension mutuelle.  En outre, comme l'indiquent les notes diplomatiques concernant les exercices militaires qui ont lieu dans la région sous l'égide des Etats-Unis, qui ont invité tout au long de l'année des observateurs à plusieurs exercices militaires.  Cette pratique est désormais établie pour les exercices multilatéraux des Etats-Unis.  Le Commandement Sud des Etats-Unis a également mis en place avec les pays d'accueil un programme de contacts entre militaires, appelé Activités traditionnelles du CINC.  Ce nouveau programme fournit des moyens financiers pour des échanges d'information et des évaluations au niveau des unités.


F.
Réunions et activités visant à empêcher des incidents et à faire augmenter la sécurité des transports par terre, mer et air.

Les Etats-Unis ont participé activement aux activités visant à empêcher les incidents et à faire augmenter la sécurité des transports civils et militaires.  En 1996, les Etats-Unis ont participé au Système régional de coopération entre les Forces armées américaines (SICOFA) et à la Conférence des Responsables américains de l'Armée de l'air (CONJEFAMER) pour poursuivre plusieurs initiatives visant à renforcer la sécurité.  Lors de la réunion du 11 au 15 novembre, au Brésil, le Comité des recherches et sauvetage a décidé de renforcer la coopération bilatérale dans ce domaine, en cas d'accident aérien.  En outre, durant sa réunion d'octobre 1996, la Commission sur la sécurité a décidé de collaborer à l'élaboration d'un manuel montrant comment effectuer une enquête sur un accident d'aviation, afin de normaliser les procédures entre les pays de la région.  Les Etats-Unis continueront à participer à ces enceintes pour encourager ces utiles procédures qui se soldent par des bénéfices pratiques pour les pays du continent et pour leurs citoyens.


G.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou pour empêcher ce genre de catastrophes, fondés sur la demande et l'autorisation des Etats concernés

Les Etats-Unis ont exécuté de nombreux programmes humanitaires en 1996 et 1997 afin d'aider les pays de la région à surmonter des catastrophes naturelles.  L'Annexe C contient une copie du rapport annuel du Bureau de l'aide américaine à l'étranger en cas de catastrophes; ce rapport contient des informations précises sur les efforts déployés par les Etats-Unis pour collaborer en cas de catastrophes naturelles.  L'année dernière, le nombre et la gravité des catastrophes naturelles ont donné des exemples dramatiques de la notion de sécurité des Etats.  Nous poursuivrons nos programmes pour aider les pays qui pâtissent de catastrophes naturelles et pour partager ces informations afin de faciliter les échanges de renseignements.  Les Etats-Unis soutiennent les initiatives de l'OEA, au sein du Conseil interaméricain de défense, pour collaborer avec les Nations Unies afin de mettre en place un organe régional groupant les bases de données concernant l'équipement de la défense civile et impartir une formation en matière de secours en cas de catastrophe.


H.
Elaboration et mise en place de communications entre responsables civils et militaires de pays voisins en fonction de leur situation frontalière.

Les Etats-Unis et leurs voisins immédiats organisent chaque année une réunion pour intensifier les communications entre responsables civils et militaires.  Les 21 et 22 mars 1996, les Etats-Unis et le Mexique ont tenu à Acapulco leur deuxième réunion du Groupe de travail bilatéral de défense.  De même, en octobre 1996, le Canada et les Etats-Unis ont tenu leurs réunions semestrielles du comité parlementaire conjoint de défense.  Ces consultations bilatérales permettent d'améliorer la coordination et la compréhension mutuelles entre les pays.


En outre, en qualité de garants du Protocole de Rio de 1942, les Etats-Unis, l'Argentine, le B_ésil et le Chili continuent de collaborer pour faciliter une solution du différend frontalier entre le Pérou et l'Equateur.  Ces activités sont importantes et les Etats-Unis espèrent qu'elles conduiront dans le proche avenir à la solution du différend frontalier. 


I.
Organisation de séminaires, de stages et d'études portant sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, sur les politiques d'encouragement de la confiance fondées sur la participation de civils et de militaires, et sur les problèmes spéciaux de sécurité des petits pays insulaires

Les Etats-Unis ont organisé de nombreux séminaires, stages et études qui ont contribué à renforcer la confiance dans les Amériques.  Parmi ces conférences, on peut citer l'Institut interaméricain des droits de l'homme et la Conférence du Commandement Sud sur les droits de l'homme, du 4 au 6 février 1997 et le Symposium annuel de l'Université nationale de défense et du Commandement Sud sur la stratégie du continent, du 14 au 16 avril 1997.  En outre, le Bureau du Secrétaire à la défense et le Commandement Sud organiseront du 4 au 6 juin la Conférence sur la sécurité de l'environnement.  Ces conférences offrent des possibilités de discussions ouvertes qui encouragent les contacts et la confiance dans la région.


A titre de suivi de la Déclaration de Santiago concernant l'encouragement de la confiance et de la sécurité, l'Agence américaine de contrôle des armements et du désarmement (ACDA) a offert à plusieurs pays de la région d'organiser un atelier de contrôle des armements centré sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.  Ce stage de formation intensif en matière de contrôle des armements est conçu pour donner aux participants la possibilité de poser des questions à de nombreuses personnalités américaines au sujet du rôle du contrôle des armements dans la défense et la sécurité nationales.  L'ACDA a également publié un ouvrage pratique de référence, largement diffusé dans la région, sur "Les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques: Ouvrage de référence donnant la liste des documents continentaux".  Ce document indique les travaux effectués dans la région en matière de mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, et cite en particulier les documents de la Commission de l'OEA sur la sécurité continentale.


J.
Réunions de haut niveau sur les problèmes spéciaux de sécurité des petits pays insulaires

Les Etats-Unis ont soutenu la session spéciale de la Commission de l'OEA sur la sécurité continentale qui, les 17-18 octobre 1996, s'est penché sur la question de la sécurité des petits Etats.  Les Etats-Unis apporteront aussi leur soutien à toute demande de la région portant sur une réunion de haut niveau consacrée à la même question en 1998.  En 1996, les Etats-Unis ont également participé à la Conférence sur la sécurité dans les Caraïbes, co-patronnée par le Woodrow Wilson Center et le gouvernement de la Barbade, les 21 et 22 octobre 1996.  Des conférences de ce genre sont utiles pour faire avancer le dialogue, la compréhension et les solutions possibles de problèmes communs de sécurité.


Sur une base bilatérale et sous-régionale, le Commandement Atlantique des Etats-Unis et la Force de défense de la Barbade ont co-patronné la 12e Conférence sur la sécurité des nations insulaires des Caraïbes (CINSEC 1996), à Bridgetown, à la Barbade, du 6 au 9 mai 1996.  Récemment, le Commandement Atlantique des Etats-Unis a co-patronné avec la Force de défense de Trinité et Tobago la 13e Conférence sur la sécurité des nations insulaires des Caraïbes, CINSEC 1997.


K.
Programmes d'éducation pour la paix


Les Etats-Unis poursuivent dans la région un programme visant à faciliter les échanges culturels et éducatifs, à améliorer l'accès aux réalisations culturelles, à élargir les contacts entre institutions éducatives et à intensifier la coopération scientifique.  De nombreux pays de la région participent à ces programmes.  Environ 13 000 visiteurs de l'Amérique latine et des Caraïbes participent chaque année aux programmes d'échange aux Etats-Unis tandis que 4 000 américains se rendent dans d'autres pays de la région dans le cadre de programmes officiels.  Par l'intermédiaire de l'Agence d'information des Etats-Unis (USIA), de nombreux latino-américains qui s'intéressent aux questions des relations entre secteurs civil et militaire et à la planification stratégique ont été en mesure de venir aux Etats-Unis pour rencontrer leurs homologues et échanger des idées.  Des experts américains en matière de relations entre secteurs civil et militaire se sont rendus pour leur part en Amérique latine pour des conférences et des séminaires dans le Cône Sud, les pays andins et l'Amérique centrale.  Ces programmes se poursuivent, en collaboration avec presque tous les pays du continent, afin d'encourager la coopération entre civils et militaires pour soutenir les gouvernements démocratiques.


L'USIA a lancé une importante initiative en Amérique latine en septembre 1996, avec la première conférence continentale sur l'instruction civique -  "Civitas Panamericana" - tenue à Buenos Aires, en Argentine.  Forte de 250 représentants venus de 21 pays, la Conférence se donnait pour mission de constituer des réseaux régionaux et internationaux entre organisations gouvernementales et non gouvernementales afin de renforcer les valeurs démocratiques, la participation civique et les économies de marché dans tout le continent.  Des séances thématiques et des travaux en petits groupes ont examiné des questions particulières, dont la solution de conflits, la réforme de l'éducation et la primauté du droit.


L.
Autres activités et initiatives connexes

Lors de la deuxième Conférence ministérielle de la défense des Amériques, en Argentine, les Etats-Unis ont annoncé unilatéralement un nouvel ensemble de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité comportant un préavis de l'achat d'importants armements par les Etats-Unis, dont ceux inscrits au Registre des armes classiques de l'ONU.  M. William Perry, qui était alors Secrétaire à la défense, a déclaré:


Aujourd'hui, dans l'esprit de la Déclaration de Santiago, j'annonce une nouvelle mesure:  les Etats-Unis donneront aux 33 démocraties du continent préavis de leurs achats d'importants armements figurant au Registre des armes classiques de l'ONU.  Des échanges d'informations réguliers et francs dans le continent représenteront une importante étape pour renforcer la confiance et la transparence régionales; je vous invite donc à vous joindre tous à cette mesure. 


Les Etats-Unis ont également offert d'accueillir un atelier pour aider les autres pays du continent à élaborer des livres blancs de la défense, afin de partager des informations au sujet des politiques et doctrines de défense, ainsi que des effectifs, de la structure et des moyens de leurs forces armées qui intéressent la planification de la défense et encouragent la confiance.


ANNEXE A - CONTRIBUTION DES ETATS-UNIS


AU REGISTRE 1996 DES ARMES CLASSIQUES


DES NATIONS UNIES


AVRIL 1997

CONTRIBUTION DES ETATS-UNIS


AU REGISTRE 1996 DES ARMES CLASSIQUES


DES NATIONS UNIES

Avril 1997
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RAPPORT SUR LES TRANSFERTS INTERNATIONAUX D'ARMES CLASSIQUES


(Conformément à la résolution 46/36L de l'Assemblée générale des Nations Unies)


EXPORTATIONS

Auteur du rapport:



Etats-Unis

Langue utilisée:



Anglais

Donnée générales pour information:
Oui

PRIVATE 
A
B
C
D
E
Remarques


Catégorie

(I-VII)
Etat(s) importateur(s)

final(aux)
Nombre d'articles
Etat d'origine

(si non exportateur)
Emplacement
Description de l'article
Commentaires sur le transfert

I.
Chars
1.
Bosnie-Herzégovine

2.Egypte

3.Jordanie

4.Koweit

5.Arabie saoudite
45

60

60

174

124





II.
Véhicules de combat blindés
1.Bahrain

2.Bosnie-Herzégovine

3.Egypte

4.Israël

5.Liban

6.Norvège

7.Arabie saoudite

8.Thaïlande

9.Turquie
100

80

72

1

108

63

340

23

25





III.
Systèmes d'artillerie gros calibre
1.Australie

2.Japon

3.Pakistan

4.République de Corée
1

9

24

90





IV.
Aéronefs de combat
1.Argentine

2.Australie

3.Finlande

4.Grèce

5.Italie

6.Pérou

7.Arabie saoudite

8.Espagne

9.Suisse

10.Thaïlande

11.Turquie
4

1

7

2

3

11

11

6

2

13

12





V.
Hélicoptères d'attaque
1.Brésil

2.Emirats arabes unis
6

10





VI.
Navires de guerre
1.Bahrain

2.Egypte

3.Thaïlande
1

2

1





VII.
Missiles et lance-missiles
1.Australie

2.Canada

3.Egypte

4.Japon

5.République de Corée

6.Malaisie

7.Norvège

8.Turquie

9.Royaume-Uni
70

74

16

288

53

21

70

35

110





Note:
En outre, durant l'année 1996, les transferts suivants ont eu lieu à destination de Taïwan:


I.
Chars de combat



107


III.
Aéronefs de combat


9


IV.
Hélicoptères d'attaque

8
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RAPPORT SUR LES TRANSFERTS INTERNATIONAUX D'ARMES CLASSIQUES


(Conformément à la résolution 46/36L de l'Assemblée générale des Nations Unies)


IMPORTATIONS

Auteur du rapport:



Etats-Unis

Langue utilisée:



Anglais

Donnée générales pour information:
Oui

PRIVATE 
A
B
C
D
E
Observations


Catégorie

(I-VII)
Etat(s) importateur(s)

final(aux)
Nombre d'articles
Etat d'origine

(si non exportateur)
Emplacement
Description de l'article
Commentaires sur le transfert

I.
Chars de bataille
1.Bosnie-Herzégovine
1





II.
Véhicules de combat blindés







III.
Systèmes d'artillerie gros calibre







IV.
Aéronefs de combat







V.
Hélicoptères d'attaque







VI.
Navires de guerre







VII.
Missiles et lance-missiles
1.Israël

2.Roumanie
10
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Pièce jointe B

INFORMATIONS DISPONIBLES SUR LES STOCKS ET ACHATS MILITAIRES


DE PRODUCTION NATIONALE


Les informations ci-après concernent les Etats-Unis d'Amérique durant l'année civile 1996; elles utilisent les mêmes catégories que les exportations et les importations.

PRIVATE 

Catégorie


Stocks militaires*

Achat à la production nationale

I.
Chars de bataille
9 976
0

II.
Véhicules de combat blindés
22 731
0

III.
Systèmes d'artillerie gros calibre
9 711
460

IV.
Aéronefs de combat
4 014
23

V.
Hélicoptères d'attaque
2 717
20

VI.
Navires de guerre
351
11

VII.
Missiles et lance-missiles
123 731
1 816

Notes:


*
Stocks militaires des Etats-Unis par rapport à la documentation de l'année précédente (données de l'année civile 1995); dans toutes les catégories, les réductions s'expliquent par la poursuite des mesures de compression.


Pièce jointe C

RENSEIGNEMENTS GENERAUX

Les résolutions 46/36 L (paragraphes 10 et 18), 47/52 L (paragraphe 5) et 49/75 C (paragraphe 4) invitent tous les Etats membres à fournir des renseignements généraux au sujet des politiques pertinentes et sur les modalités nationales d'importation et d'exportation d'armement, aussi bien pour les transferts d'armes que pour la prévention des transferts illicites d'armes.


C'est pourquoi, les présentations antérieures des Etats-Unis renfermaient des informations de ce genre, qui restent pertinentes.


Les Etats-Unis estiment que leurs transferts de matériel militaire ont lieu au moment où le titre de propriété du matériel a lieu entre les Etats-Unis et un autre pays.  La présentation de 1997 englobe donc le matériel dont le titre de propriété a été transféré durant l'année civile 1996.
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